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Paris, le 8 novembre 2007
Une mise au pas des personnels inacceptable!

(pétition à retourner par fax au SNPES-PJJ au 01 40 20 91 62)

Dans de nombreux services, les collègues sont en butte à un autoritarisme croissant de la part de la hiérarchie. Ainsi, en 2006, Françoise Laroche, éducatrice au CAE Est de Marseille, se voyait refuser sa titularisation comme CSE, au prétexte de difficultés relationnelles avec son directeur de service. Cette décision s'apparentait à une sanction d'une syndicaliste, considérée par ailleurs comme une excellente professionnelle.

Suite à une mobilisation à l'appel du SNPES-PJJ, notre collègue était finalement titularisée et le directeur de la PJJ de l'époque demandait une inspection en admettant que les difficultés du service provenaient d'un dysfonctionnement global où les différents échelons de la hiérarchie (DR, DD et directeur de service) avaient eu leur part de responsabilité.

Au lieu de permettre une sortie par le haut d'un service connaissant des difficultés de fonctionnement avec son directeur, l'inspection a réalisé un rapport à charge contre plusieurs personnels dont, par ailleurs le travail avec les jeunes et les familles n'est pas remis en cause.

Lors d'une audience demandée par le SNPES-PJJ qui a eu lieu le 6/11/2007, le Directeur de la PJJ, suivant les préconisations de l'inspection, a confirmé les sanctions du premier groupe pour les uns et la nécessité de départ pour les autres. Cela passerait par une mutation dans l'intérêt du service entre autre pour Françoise Laroche, et signifierait de fait une sanction disciplinaire . 

Ce qui est en réalité reproché à ces collègues c'est de ne pas être les promoteurs zélés des priorités actuelles en rupture avec leurs savoirs faire professionnel. L'administration le traduit par un refus de l'autorité hiérarchique et une opposition au directeur.

Pour le SNPES-PJJ, la fonction de direction ne peut être détournée pour faire des personnels de simples exécutants à qui l'on interdit de penser. Etre fonctionnaire ne se résume pas à l'application de la loi, mais passe également par la défense et la mise en oeuvre des missions éducatives de service public.

Nous réaffirmons que le suivi éducatif des jeunes nécessite des personnels responsabilisés et que la situation du CAE de Marseille est symptomatique d'un climat général à la PJJ où l'on veut des personnels dociles et infantilisés.

A notre demande, le secrétaire général de la FSU est intervenu immédiatement auprès du cabinet de la Garde des Sceaux. 

La section des Bouches-du-Rhône appelle à la grève lundi 12 Novembre.

Le Bureau National du SNPES-PJJ appelle l'ensemble des personnels de la PJJ à soutenir nos collègues de Marseille pour qu'aucune sanction, déguisée ou non, ne soit appliquée.

Nous soussignés déclarons soutenir les collègues de Marseille et exigeons qu'aucune sanction, déguisée ou non, ne soit appliquée.
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